
  
 Direction de l’accès à l’information et des plaintes 

 

Édifice Marie-Guyart  
1035, rue De La Chevrotière, 27e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 646-5324 
acces@education.gouv.qc.ca 

 
PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 24 septembre 2026 
 
 

 
Objet : Demande d’accès à des documents administratifs 

Notre dossier : 16310/26-620 
 
Bonjour, 
 
Nous donnons suite à votre demande formulée en application de la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre 
A-2.1, ci-après « La Loi »), visant à obtenir le ou les documents suivants : 
 
• Contexte : la Stratégie gouvernementale pour l'égalité entre les femmes et les 

hommes 2022-2027, dotée de 124 M$ dont 100,1 M$ de nouveaux crédits, comporte des 
engagements explicites en matière de paternité, notamment l'action 3.2.1 visant à soutenir des 
initiatives structurantes favorisant un plus grand engagement des pères, et l'action 3.2.4 visant 
à actualiser et à diffuser les connaissances relatives à la coparentalité et aux différents aspects 
de la paternité au Québec. La présente demande porte sur la mise en œuvre de ces 
engagements. 

  
DOCUMENTS DEMANDÉS 
  
1. Tout document de suivi, tableau de bord, bilan de mise en œuvre ou rapport d'évaluation 
portant sur les actions 3.2.1, 3.2.2, 3.2.3 et 3.2.4 de la Stratégie gouvernementale pour l'égalité 
entre les femmes et les hommes 2022-2027. 
  
2. Tout document indiquant les sommes engagées et les sommes effectivement versées au 
titre de chacune de ces actions, pour chacun des exercices depuis 2022-2023. 
  
3. La liste des projets financés par le Secrétariat depuis 2015 en lien avec la paternité, 
l'engagement paternel ou la coparentalité, avec le nom des organismes bénéficiaires, les 
montants et les exercices concernés. 
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4. Les connaissances actualisées et diffusées en application de l'action 3.2.4 : études, revues 
de littérature, portraits ou documents de transfert de connaissances produits ou financés à ce 
titre. 
  
5. Toute analyse différenciée selon les sexes (ADS+) réalisée par le Secrétariat, ou à sa 
demande, portant sur la garde d'enfants, le droit de la famille, la séparation parentale ou la 
protection de la jeunesse. 
  
6. Tout document, avis juridique ou note interne portant sur la question de savoir si le mandat 
du Secrétariat s'étend aux situations où des hommes ou des pères font état d'un traitement 
différencié fondé sur le sexe. 
  
7. Tout document faisant état d'échanges entre le Secrétariat et le ministère de la Santé et des 
Services sociaux au sujet du Plan d'action ministériel en santé et bien-être des hommes ou de 
son non-renouvellement. 

 
Tout d’abord, il y a lieu de préciser que l’article 1 de la Loi accorde un droit d’accès aux 
documents détenus par un organisme public dans l’exercice de ses fonctions. Celui-ci permet donc 
d’obtenir des documents et non des réponses à des questions spécifiques. 
 
Vous trouverez ci-annexé les documents pouvant répondre partiellement à votre demande. 
 
En réponse au premier point de votre demande, le document « Stratégie gouvernementale pour 
l’égalité entre les femmes et les hommes 2022-2027 est disponible en ligne : Stratégie 
gouvernementale pour l'égalité entre les femmes et les hommes 2022-2027 – État d’avancement 
au 31 mars 2024 
 
Des documents en lien avec les points deux et trois de votre demande ont été recensés, mais ne 
peuvent vous être transmis puisque leur diffusion aurait pour effet de révéler une transaction ou 
un projet de transaction relatifs à des services ou des travaux. Leur divulgation pourrait 
vraisemblablement entraver une négociation en cours, causer une perte à l’organisme ou procurer 
un avantage appréciable à une autre personne, et ce, en vertu des articles 21 et 22 de la Loi. 
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Des documents disponibles en ligne répondent au quatrième point de votre demande : 

Être parent au Québec en 2022. Un portrait à partir de l’Enquête québécoise sur la parentalité 
2022 
Le conflit travail-famille chez les parents salariés – Un portrait à partir de l'Enquête québécoise 
sur la parentalité 2022 
Partage de la planification des tâches familiales : les mères et les pères du Québec sont-ils 
satisfaits? 

Le Ministère ne détient pas de document pouvant répondre aux points cinq et six de votre demande 
Vous trouverez ci-annexé une reproduction des articles de la Loi ainsi mentionnés. 

Nous vous informons que vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de la 
Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note explicative à cet effet. 

Veuillez agréer nos salutations distinguées. 

La responsable substitut de l’accès aux documents, 

Mélanie Savard 
MS/SD/mc 

p. j. 13

Originale signée



 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ÉTAT DE SITUATION ET RÉSULTATS  

DE LA 

STRATÉGIE GOUVERNEMENTALE EN MATIÈRE D’ÉGALITÉ ENTRE LES 

FEMMES ET LES HOMMES 2022-2027 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour la période du  

1er avril 2022 au 31 mars 2026  





























Organisation Nature de l'organisation Titre du projet Région Montant attribué en 2015-2016

Maison de la famille du Kamouraska Organisme à but non lucratif Tous ensemble pour les pères Bas-Saint-Laurent 24 814 $
Centre d'amité autochtone du Saguenay Organisme à but non lucratif Miro Saguenay-Lac-Saint-Jean 113 000 $
Centre des femmes de la Basse-Ville Organisme à but non lucratif De l'intégration à la citoyenneté active! Capitale-Nationale 17 000 $
Sexplique Organisme à but non lucratif La santé avec un grand F Capitale-Nationale 65 100 $

Centre de l'amitié autochtone La Tuque Organisme à but non lucratif PHÉNIX : femmes autochtones de La Tuque Mauricie 91 000 $

Corporation de développement 
communautaire du Haut-Saint-François

Organisme à but non lucratif #ellenapaditoui Estrie 58 000 $

Association chrétienne des jeunes femmes 
de Montréal (YWCA)

Organisme à but non lucratif Ça s'pose ou ça s'impose? Montréal 90 000 $

CAVAC Montréal Organisme à but non lucratif
Femmes victimes d'exploitation sexuelle : 
création d'une équipe spécialisée 
intersectorielle

Montréal 119 480 $

Maison d'Haïti Organisme à but non lucratif Femme : voir plus loin! Montréal 97 470 $

Association multi-ethnique pour 
l'intégration des personnes handicapées

Organisme à but non lucratif
Notre sécurité et notre intégrité : une 
responsabilité collective

Montréal 77 450 $

L'Unité d'intervention mobile L'Anonyme Organisme à but non lucratif Agir pour l'égalité! Montréal 50 532 $

Centre d'Innovation des Premiers Peuples Organisme à but non lucratif
Accompagnement socio-professionnel des 
femmes autochtones de l'Outaouais

Outaouais 45 500 $

Association des femmes immigrantes de 
l'Ouatouais

Organisme à but non lucratif
Synergie pour l'accès des femmes 
immigrantes victimes de violences aux 
ressources d'aide

Outaouais 84 000 $

CISSS de la Côte-Nord - Direction de la 
santé publique

Organisation parapublique du domaine de la 
santé et des services sociaux

Agir sur les normes sociales pour prévenir la 
violence et la violence conjugale

Côte-Nord 70 730 $

Regroupement des femmes de la Côte-Nord Organisme à but non lucratif Unies pour s'engager : la suite Côte-Nord 45 000 $

L'Alliance gaspésienne des maisons d'aide 
et d'hébergement

Organisme à but non lucratif
La construction du  personnage : guide 
d'accompagnement (sensibilisation, 
animation, formation)

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 80 942 $

Maison de la Famille Chutes Chaudière Organisme à but non lucratif
Conciliation travail-famille : une place à 
prendre pour les pères

Chaudière-Appalaches 74 700 $

PQ 42 - Annexe 1 - Liste des projets financés par le Secrétariat à la condition féminine dans le cadre 
de l'appel de projets locaux et régionaux 2015-2016



Organisation Nature de l'organisation Titre du projet Région Montant attribué en 2015-2016

PQ 42 - Annexe 1 - Liste des projets financés par le Secrétariat à la condition féminine dans le cadre 
de l'appel de projets locaux et régionaux 2015-2016

Table de concertation de Laval en condition 
féminine 

Organisme à but non lucratif
Agir pour les femmes en situation de 
vulnérabilité à Laval

Laval 43 000 $

CALACS La Chrysalide Organisme à but non lucratif RÉELS (Relations égalitaires entre les sexes) Lanaudière 90 000 $

Chambre de commerce et d'industrie MRC 
de Deux-Montagnes

Organisme à but non lucratif Je suis fièrE entrepreneurE! Laurentides 60 250 $

Table Jeunesse Samuel-de-Champlain 
(promoteur du projet)
Maison de Jeunes l'Escalier en Mon Temps 
(fiduciaire du projet)

Organisme à but non lucratif « Si j'avais su… » Montérégie 31 550 $

Centre de femmes l'Essentielle Organisme à but non lucratif Genre et territoire 2 : appropriation et ancrage Montérégie 44 000 $

Centre D'main de femmes Organisme à but non lucratif Projet régional en ADS 2016 Montérégie 96 800 $
Maison des jeunes de Tracy Organisme à but non lucratif S'aimer soi-même! Montérégie 11 682 $

MRC d'Arthabaska Municipalité régionale de comté
Égalité pour l'emploi des femmes dans la 
MRC d'Arthabaska

Centre-du-Québec 83 000 $
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et c'est le moment de faire une 
pause bien méritée ! 

Toute l’équipe du Regroupement vous souhaite de savourer cette 
période estivale pour vous ressourcer, faire le plein d’énergie et 
profiter pleinement des journées ensoleillées. 

Nous vous souhaitons, à vous ainsi qu’à vos équipes, un très bel été 
et d’excellentes vacances ! 艐艒艑 

Dans cette édition de notre infolettre, vous trouverez : 

 Un aperçu de notre démarche de planification stratégique ; 

 Une belle initiative de nos membres : une marche à Québec ; 

 Un bref retour sur notre AGA et notre AGE ; 

 Les faits saillants du 11e RNSBEH.  
 

 

 

Le RPSBEH débute cet été sa 
planification stratégique 

2025-2028 
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Comme vous le savez déjà, la Firme PM|SB nous accompagne 
depuis mai dernier au niveau de la représentation politique et d’une 
réflexion stratégique. 

En ce sens, nous désirons vous informer que le conseil 
d’administration et l’équipe de travail amorcent son analyse dès 
cette semaine lors d’un Lac-à-l’épaule. 

Les membres du RPSBEH et les partenaires seront bien sûr 
consultés au cours des prochains mois. 

Cette démarche permettra notamment de nous (re)positionner en 
tant que regroupement national en SBEH ainsi que de préciser la 
valeur ajoutée et l'objet de représentation du RPSBEH pour ses 
membres auprès des décideurs politiques. Lors de cette réflexion, 
nous aborderons également les enjeux de financement, notre 
champ d’action, le développement du regroupement ainsi que 
l’offre de services offerts à nos membres. 

Nous vous tiendrons informé·e·s au cours des prochaines 
semaines. 

ENSEMBLE pour la santé et le bien-être des hommes au bénéfice de la 
collectivité ! 
 

 

 

Appel à la mobilisation 

AIDER LES HOMMES, ÇA MARCHE ! 

Grande marche de solidarité pour les enjeux masculins au 
Québec 
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Joignez-vous à une marche de solidarité positive pour les 
hommes, leurs proches et leurs allié·es ! 

Cette initiative citoyenne et communautaire vise à mettre en 
lumière les réalités vécues par les hommes, tout en soulignant le 
rôle essentiel des organismes communautaires qui les soutiennent 
à travers le Québec. 

Pourquoi marcher ? 

Parce que : 

1. Le Plan d’action en santé et bien-être des hommes n’est 
pas reconduit par le gouvernement ; 

2. Les organismes communautaires pour hommes peinent à 
répondre à la hausse des besoins, faute de financement ; 

3. Le climat social polarisé met l’accent sur la dangerosité des 
hommes et exige que les hommes consultent et « parlent », 
mais l’offre d’aide demeure limitée. 

Cette marche, une première historique au Québec, se veut un 
élan de reconnaissance et de mobilisation. Marcher un samedi, c’est 
aussi permettre à plus d’hommes de participer, dans un contexte 
où les responsabilités économiques et professionnelles restent 
lourdes à porter. 



5

Pour plus d’informations, veuillez communiquer avec la 
personne responsable de cette initiative : 
 
Vincent Chouinard, coordonnateur clinique, AutonHommie. 
(418) 648-6480 poste 222 
vincentchouinard@autonhommie.org 

 

 

 

Assemblée générale annuelle  
Un moment fort de notre vie 

associative 

Notre Assemblée générale annuelle (AGA) s’est tenue le 21 mai 2025 
à l’Hôtel Plaza Québec. Ce rendez-vous très attendu a rassemblé 29 
membres en salle, permettant à l’équipe de présenter : 

 le rapport d’activités 2024-2025 ; 

 les priorités pour l’année 2025-2026 ; 

 et de procéder à l’élection des membres du conseil 

d’administration. 
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Lors de l’AGE virtuelle du 10 juin 2025, l’équipe a présenté les 
états financiers de l’année écoulée ainsi que les prévisions 
budgétaires pour l’année à venir. 

 

  

 

Retour sur le  
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11e Rendez-vous national en 
santé et bien-être des hommes  

Le 22 mai dernier, nous avons tenu notre 11e édition du RNSBEH
à l’Hôtel Plaza Québec, sous le thème : La santé et le bien-être des 
hommes : au cœur de nos priorités. 

L’événement a rassemblé 125 participant·es et a obtenu un 
excellent taux de satisfaction générale de 93 %. 

Un immense merci à toutes les personnes présentes, aux 
conférenciers inspirants ainsi qu’à nos partenaires pour leur 
précieuse contribution à la réussite de cette journée 
incontournable. 
  

 
   

Suivez nous sur les réseaux sociaux 

 

       

 

Regroupement provincial en santé et bien-être des hommes, 1575 3e Avenue, , Québec City, 
Québec, Canada, G1L 2Y4, +14187801336 

Vous recevez ce courriel car vous vous êtes inscrit à notre infolettre ou parce que vous avez 
participé à l'une de nos activités.  

Une version Web de l'infolettre est accessible 

Je veux me désabonner 
 

  

 



 
 

 
© Éditeur officiel du Québec    

 

chapitre A-2.1 

LOI SUR L’ACCES AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 
CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 

SECTION I 
DROIT D’ACCÈS 

 
1. La présente loi s’applique aux documents détenus par un organisme public dans l’exercice de ses fonctions, 
que leur conservation soit assurée par l’organisme public ou par un tiers. 

Elle s’applique quelle que soit la forme de ces documents: écrite, graphique, sonore, visuelle, informatisée ou 
autre. 
1982, c. 30, a. 1. 
 

 

21. Un organisme public peut refuser de confirmer l’existence ou de donner communication d’un renseignement 
dont la divulgation aurait pour effet de révéler un emprunt, un projet d’emprunt, une transaction ou un projet de 
transaction relatifs à des biens, des services ou des travaux, un projet de tarification, un projet d’imposition d’une 
taxe ou d’une redevance ou de modification d’une taxe ou d’une redevance, lorsque, vraisemblablement, une 
telle divulgation: 

1°  procurerait un avantage indu à une personne ou lui causerait un préjudice sérieux; ou 

2°  porterait sérieusement atteinte aux intérêts économiques de l’organisme public ou de la collectivité à l’égard 
de laquelle il est compétent. 

1982, c. 30, a. 21. 

 

22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui lui appartient. 

Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou un renseignement financier, 
commercial, scientifique ou technique lui appartenant et dont la divulgation risquerait vraisemblablement 
d’entraver une négociation en vue de la conclusion d’un contrat, de causer une perte à l’organisme ou de 
procurer un avantage appréciable à une autre personne. 

Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de gestion financière peut aussi refuser 
de communiquer un tel renseignement lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement de nuire de façon 
substantielle à sa compétitivité ou de révéler un projet d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de 
gestion de fonds ou une stratégie d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 

1982, c. 30, a. 22; 2006, c. 22, a. 11. 

 






